
À DÉCLARER OU PAS
Lignes 1AP à 1DP

Chômage total
Déclarez toutes les allocations

chômage versées par Pôle Emploi : 

- allocation dʼaide au retour à lʼem-

ploi (ARE),  

- allocation de fin de formation (AFF) ;

- allocation des demandeurs dʼem-

ploi en formation ; 

- allocation de solidarité spécifique

(ASS) ;

- allocation temporaire dʼattente

(ATA) et allocation équivalent retraite

(AER) ; 

- allocation complémentaire perçue

dans le cadre du maintien des droits

au revenu de remplacement ;

- allocation dʼaide différentielle au

reclassement (ADR) ;

- allocation de sécurisation profes-

sionnelle (ASP) ;

- allocation dʼaide à la reprise ou à la

création dʼentreprise (ARCE) ;

- indemnité différentielle de reclas-

sement (IDR).

Ne déclarez pas lʼaide excep-

tionnelle de fin dʼannée (prime de

Noël) versée aux titulaires du RSA,

ASS, API et AER ; ainsi que les

prestations servies aux dirigeants

mandataires sociaux ne relevant

pas de lʼUNEDIC, par les régimes

facultatifs dʼassurance-chômage des

chefs et dirigeants dʼentreprise.

Toutefois, vous devez déclarer

les prestations servies au titre de la

perte dʼemploi subie, en exécution de

contrats dʼassurance de groupe sous-

crits par les dirigeants visés à lʼarticle

62 du CGI et dont les cotisations sont

déductibles de la rémunération impo-

sable. Ces prestations sont imposa-

bles dans la catégorie des pensions

et retraites (lignes 1AS à 1DS).

Chômage partiel
Déclarez les allocations versées

par lʼemployeur ou lʼEtat : 

- les allocations dʼaide publique ; 

- les indemnités conventionnelles

complémentaires de chômage 

partiel, dont une partie peut être

prise en charge par lʼEtat ; 

- les allocations complémentaires au

titre de la rémunération mensuelle

minimale.

Ces allocations versées par lʼem-

ployeur doivent être déclarées lignes

1AJ à 1DJ.

Préretraite
Déclarez : 

- lʼallocation de préretraite pro -

gressive ; 

- lʼallocation spéciale versée dans le

cadre dʼune convention de coopéra-

tion du Fonds national de lʼemploi

(préretraite - licenciement) ; 

- lʼallocation de remplacement pour

lʼem ploi (ARPE) versée dans le

cadre des «pré retraites en contre-

partie dʼembauches» ; 

- lʼallocation de préretraite-amiante ; 

- lʼallocation de cessation dʼactivité

de certains travailleurs salariés

(CATS) ; 

- le congé de fin dʼactivité du secteur

public (CFA) ;

- lʼallocaion versée dans le cadre

dʼun dispositif de préretraite dʼentre-

prise («préretraite maison»).

Retour des travail-
leurs étrangers 
involontairement 
privés d’emploi

Déclarez lʼaide conventionnelle

versée par lʼEtat. Le versement

effectué en France doit être compris

dans la déclaration de revenus sous-

crite avant le départ. Vous pouvez

demander que ces revenus soient

imposés selon le système du quo-

tient. Le versement effectué dans le

pays dʼorigine après le retour du tra-

vailleur étranger est soumis à la rete-

nue à la source.

Ne déclarez pas lʼaide au démé-

nagement, lʼindemnité forfaitaire

pour les frais de voyage de retour 

et lʼaide au projet de réinsertion 

professionnelle ainsi que lʼaide de

lʼentreprise.

Chômeurs créant 
ou reprenant 
une entreprise

Ne déclarez pas lʼaide financière

versée par lʼEtat, en application de

lʼart. L. 5141-2 du Code du travail,

dans le cadre du dispositif dʼencou-

ragement au développement dʼen-

treprises nouvelles (EDEN).

Cette aide est versée à des per-

sonnes en difficulté dʼaccès à lʼem-

ploi, créant ou reprenant une entre-

prise : bénéficiaires de certains mi -

nima sociaux, salariés repreneurs de

leur entreprise en difficulté, de -

mandeurs dʼemploi de plus de 50 ans

et personnes ayant créé ou repris

une entreprise dans le cadre dʼun

contrat dʼappui au projet dʼentreprise.

Prime de retour 
à l’emploi
Ne déclarez pas la prime de

retour à lʼemploi, les primes forfai-

taires et la prime exceptionnelle de

retour à lʼemploi versées aux titu-

laires de certains minima sociaux

(RSA, allocation spécifique de soli-

darité, allocation de parent isolé)

qui débutent ou reprennent une

activité salariée.

ALLOCATIONS CHÔMAGE 
OU DE PRÉRETRAITE

18 Revenus FO HEBDO Supplément N° 3198
Mercredi 20 avril 2016
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et rejoignez-nous sur les réseaux sociaux


